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C H A P I T R E  0 1

Code du travail - Libye

Contexte Légal du Travail en Libye

La Libye dispose d'un cadre juridique du travail hérité de différentes périodes historiques, qui a connu plusieurs

transformations depuis l'indépendance en 1951. Le système juridique actuel combine des éléments du droit

civil, des dispositions issues de la période du Jamahiriya (1977-2011) et des réformes plus récentes. Il est

important de noter que la situation politique instable du pays a impacté l'application uniforme et cohérente de

ces lois sur l'ensemble du territoire.

Le cadre principal du droit du travail en Libye est constitué par le Code du Travail libyen, complété par divers

décrets, instructions ministérielles et accords collectifs. Ces textes définissent les droits et obligations des

employeurs et des travailleurs, les conditions d'emploi, et les mécanismes de résolution des litiges.

Code du Travail Libyen : Dispositions Principales

Le Code du Travail libyen, dans sa formulation actuelle, couvre les domaines suivants :

Champ d'application : Le code s'applique à tous les travailleurs du secteur privé et public, avec certaines

exceptions pour les catégories spécifiques (fonctionnaires, militaires, magistrats)

Contrats de travail : Encadrement des contrats individuels et collectifs, conditions d'formation et de

résiliation

Durée du travail : Fixation des horaires standards et règles relatives aux heures supplémentaires

Congés et repos : Droits aux congés annuels, congés maladie et jours fériés

Salaires et rémunération : Principes de fixation des salaires et protections contre les retenues abusives

Santé et sécurité : Obligations des employeurs en matière de conditions de travail

Discipline et sanctions : Procédures disciplinaires applicables aux travailleurs

Organisations syndicales : Reconnaissance et droits des syndicats

Durée du Travail et Droit au Repos

La législation libyenne établit des règles encadrant le temps de travail pour assurer la protection des

travailleurs :

Semaine de travail standard

Libye • Droit du travail

© AfriCarrieres 2026 — A titre informatif uniquement www.africarrieres.com

https://africarrieres.com


La durée légale du travail est généralement fixée à 48 heures par semaine, répartie sur six jours. Cette durée

peut être réduite dans certains secteurs considérés comme pénibles ou dangereux.

Heures supplémentaires

Tout travail au-delà de la durée légale est considéré comme heures supplémentaires et doit être rémunéré avec

une majoration, généralement de 25% à 50% selon les circonstances et les accords sectoriels.

Repos hebdomadaire

Tout travailleur a droit à au moins un jour de repos hebdomadaire, généralement le vendredi ou le samedi selon

les secteurs et employeurs.

Congés annuels

Les travailleurs ont droit à un congé annuel rémunéré, dont la durée varie généralement entre 15 et 21 jours de

travail selon l'ancienneté et le secteur.

Salaires et Rémunération

Le système de rémunération en Libye est régi par des principes de base énoncés dans le Code du Travail :

Salaire minimum : Il existe un salaire minimum national, bien que les chiffres exacts soient sujets à

révision régulière. Les employeurs doivent respecter ce minimum légal.

Égalité des salaires : La loi stipule que les salaires doivent être équitables et non discriminatoires basés

sur le sexe, l'origine ou d'autres critères protégés.

Paiement du salaire : Les salaires doivent être versés régulièrement (généralement mensuellement) en

monnaie nationale (dinar libyen).

Retenues sur salaire : Les retenues sur salaire sont limitées et ne peuvent pas dépasser certains

pourcentages, sauf dispositions légales spécifiques.

Gratifications et bonus : Les primes et gratifications doivent respecter les accords collectifs ou les

contrats individuels conclus.

Types de Contrats d'Emploi

La législation libyenne reconnaît plusieurs formes de relations de travail :

Type de Contrat Caractéristiques Protection Légale

Contrat à durée

indéterminée (CDI)

Contrat sans limite de durée, considéré comme la

forme standard d'emploi

Protection maximale contre les

résiliations arbitraires

Contrat à durée

déterminée (CDD)
Contrat limité à une période spécifique, rénovable

Protections réduites, résiliation à

l'expiration du terme

Contrat de stage
Pour les étudiants ou jeunes diplômés en phase

d'apprentissage

Cadre spécifique avec obligations de

formation
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Type de Contrat Caractéristiques Protection Légale

Travail temporaire Pour les besoins ponctuels ou saisonniers
Régulation de la mise à disposition de

travailleurs

Résiliation de l'Emploi et Protection contre le Licenciement

Le Code du Travail libyen définit les conditions et procédures de fin de contrat :

Licenciement sans cause : Un employeur ne peut généralement pas licencier un travailleur sans motif

valide. Les licenciements arbitraires sont interdits par la loi.

Motifs valides de licenciement : Incluent la faute grave du travailleur, l'inaptitude professionnelle, les

restructurations économiques, ou l'insuffisance de compétences.

Procédure disciplinaire : Avant tout licenciement, une procédure disciplinaire doit généralement être

suivie, incluant une mise en demeure et une possibilité de défense.

Préavis : Tant l'employeur que le travailleur doivent généralement donner un préavis avant résiliation du

contrat.

Indemnités de licenciement : En cas de licenciement sans cause valide, le travailleur peut avoir droit à

une indemnité de compensation.

Démission : Le travailleur peut démissionner avec ou sans préavis, selon les circonstances et les accords

convenus.

Égalité et Non-Discrimination

La législation libyenne interdit les discriminations dans les relations de travail :

Critères protégés

La loi interdit les discriminations basées sur le sexe, l'âge, la religion, l'origine ethnique, l'opinion politique, ou

l'affiliation syndicale.

Égalité homme-femme

Les femmes bénéficient de protections légales particulières, notamment concernant la maternité, l'égalité de

rémunération pour un travail équivalent, et l'accès aux opportunités professionnelles.

Recours en cas de discrimination

Les travailleurs discriminés peuvent saisir les autorités du travail ou les juridictions pour faire valoir leurs droits.

Santé et Sécurité au Travail

L'employeur a l'obligation légale d'assurer un environnement de travail sûr et sain :

Mise en conformité avec les normes de sécurité et d'hygiène applicables

Fourniture d'équipements de protection individuelle (EPI) appropriés
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Formation et sensibilisation des travailleurs aux risques professionnels

Maintenance des équipements et installations de travail

Obligations d'assurance et de couverture en cas d'accident ou de maladie professionnelle

Documentation des incidents et maladies professionnelles

Organisations Syndicales et Relations Collectives

Le cadre légal libyen reconnaît les droits collectifs des travailleurs :

Liberté syndicale : Les travailleurs ont le droit de former ou d'adhérer à des organisations syndicales de

leur choix.

Négociations collectives : Les syndicats peuvent négocier avec les employeurs pour des conditions de

travail, des salaires et des avantages sociaux.

Droit de grève : Le droit de grève est reconnu, bien que soumis à certaines limitations légales et

procédures.

Protection contre les représailles : Les travailleurs syndicalement actifs sont protégés contre les

représailles de la part de l'employeur.

Institutions Compétentes et Recours

En cas de litige du travail, plusieurs institutions peuvent intervenir :

Le Ministère du Travail : autorité administrative chargée de l'application du code du travail

Les tribunaux du travail : juridictions spécialisées pour les litiges
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C H A P I T R E  0 2

Droits des travailleurs - Libye

Cadre légal libyen des droits des travailleurs

La Libye dispose d'un cadre législatif régissant les droits fondamentaux des salariés, principalement défini par le

Code du travail libyen et la Constitution. Bien que le pays ait connu des périodes d'instabilité politique affectant

l'application uniforme de ces droits, les normes fondamentales restent inscrites dans la législation nationale et

les conventions internationales auxquelles la Libye a adhéré.

Le droit du travail libyen s'inspire des principes établis par l'Organisation internationale du Travail (OIT). La

Libye a ratifié plusieurs conventions fondamentales de l'OIT, notamment celles concernant la liberté syndicale,

l'abolition du travail forcé et l'égalité de rémunération.

Liberté syndicale et droit d'association

La liberté syndicale constitue un droit fondamental pour les travailleurs libyens. Selon les dispositions du Code

du travail libyen, les salariés disposent du droit de constituer des syndicats et d'adhérer à des organisations

syndicales de leur choix.

Droit de constituer des syndicats : Les travailleurs peuvent se regrouper pour créer des organisations

syndicales destinées à défendre leurs intérêts professionnels et sociaux

Droit d'adhésion : Tout salarié peut librement adhérer à l'organisation syndicale de son choix sans

contrainte de l'employeur

Protection contre les discriminations : Les travailleurs sont protégés contre les représailles en raison

de leurs activités syndicales légales

Négociation collective : Les syndicats ont le droit de négocier collectivement avec les employeurs sur les

conditions de travail, salaires et avantages

Cependant, il est important de noter que le contexte politique et sécuritaire en Libye a, par le passé, affecté

l'exercice plein et entier de ces droits dans certaines régions.

Droit de grève

Le droit de grève est reconnu comme un corollaire du droit d'association et de la liberté syndicale. Les

travailleurs libyens disposent théoriquement du droit d'organiser des grèves pour défendre leurs intérêts

professionnels, notamment en matière de rémunération et de conditions de travail.

Les grèves doivent toutefois respecter certaines modalités :
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1. Notification préalable aux autorités compétentes selon les procédures établies

2. Respect des périodes de préavis lorsqu'elles sont prescrites par la loi ou les conventions collectives

3. Limitation aux secteurs non essentiels ou respect des services minimums dans les secteurs vitaux (santé,

sécurité, énergie)

4. Absence de violence ou de menaces contre les travailleurs non-grévistes

Égalité et non-discrimination

La législation du travail en Libye établit le principe d'égalité de traitement entre les travailleurs. Aucune

discrimination ne doit être exercée sur la base de critères protégés.

Égalité de rémunération

À travail égal, tous les salariés doivent recevoir une rémunération égale, indépendamment de leur sexe, origine,

religion ou statut social

Égalité des chances à l'emploi

L'accès à l'emploi, à la formation professionnelle et à la promotion doit être garanti sans discrimination

Protection contre les discriminations

Les travailleurs disposent de recours juridiques en cas de discrimination ou de traitement inégal avéré

Les motifs de discrimination proscrits incluent traditionnellement : le genre, l'âge, l'origine ethnique ou

nationale, la religion, l'opinion politique, la condition sociale, et le handicap.

Droits spécifiques des femmes au travail

La Libye reconnaît des protections spécifiques pour les femmes salariées, alignées sur les normes

internationales :

Congé maternité rémunéré de durée définie par la loi avant et après l'accouchement

Interdiction du licenciement en raison de la grossesse ou de la maternité

Accès égal aux postes de travail et à la formation professionnelle

Égalité de rémunération pour un travail de valeur égale

Protection contre les violences et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail

Bien que ces droits soient inscrits dans la loi, leur application effective varie selon les régions et secteurs

d'activité en Libye.

Protection des enfants et interdiction du travail des mineurs

La Libye adhère aux conventions internationales concernant l'abolition du travail des enfants. La législation

nationale fixe un âge minimum légal d'accès à l'emploi :

Âge minimum d'accès à l'emploi : généralement 15 ans, ou 18 ans pour les travaux dangereux
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Limitation des heures de travail pour les mineurs : journées de travail réduites comparées aux adultes

Interdiction des travaux forcés : aucun mineur ne peut être astreint au travail contre sa volonté

Droit à l'éducation : les jeunes travailleurs doivent bénéficier du temps nécessaire pour poursuivre leur

scolarité

Interdiction des travaux dangereux : exclusion des mineurs des secteurs à risque (mines, chimie,

construction dangereuse)

Santé et sécurité au travail

Les travailleurs libyens disposent du droit fondamental de bénéficier de conditions de travail sûres et salubres.

L'employeur est tenu de respecter des normes minimales de sécurité :

Domaine de protection Obligations de l'employeur

Environnement physique Locaux adéquats, ventilation, éclairage, température appropriée

Équipements de protection Fourniture gratuite des équipements de protection individuelle nécessaires

Formation sécurité Formation et instruction aux mesures de prévention des risques

Prévention des accidents Mise en place de dispositifs de prévention et d'urgence

Couverture santé Assurance couvrant les accidents du travail et maladies professionnelles

Les travailleurs ont également le droit de refuser du travail en cas de danger grave et immédiat, sans subir de

représailles.

Droit au repos et aux congés

La législation libienne garantit aux salariés des périodes de repos et de congés :

Repos hebdomadaire : Droit à au moins un jour de repos par semaine

Congés payés annuels : Durée minimale définie par le Code du travail, généralement 15 à 20 jours par

an selon l'ancienneté

Jours fériés : Jours fériés nationaux et religieux reconnus avec rémunération maintenue

Congés exceptionnels : Congés pour événements familiaux (mariage, deuil, etc.)

Limitation des heures : Durée maximale légale de travail fixée par la loi (généralement 48 heures par

semaine)

Protection contre l'exploitation et le travail forcé

La Libye interdit catégoriquement toute forme de travail forcé, de servitude ou d'exploitation abusive. Cette

protection s'étend à :
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Interdiction du travail imposé sous contrainte physique ou morale

Interdiction de la confiscation de documents d'identité ou de titres de voyage

Interdiction de l'endettement servant de prétexte à l'asservissement

Droit de quitter l'emploi librement à tout moment, sous réserve du respect du préavis légal

Protection des migrants et travailleurs étrangers contre l'exploitation

Mécanismes de recours et droits procéduraux

Les travailleurs libyens disposent de recours pour défendre leurs droits fondamentaux :

1. Recours administratifs : Plaintes auprès des inspecteurs du travail et autorités de tutelle

2. Recours judicaires : Possibilité d'saisir les tribunaux du travail pour contester les violations

3. Représentation syndicale : Les syndicats peuvent intervenir pour défendre les travailleurs

4. Inspection du travail : Visites inopinées et contrôles de conformité réalisés par l'administration du travail

5. Médiation et conciliation : Procédures non contentieuses pour résoudre les différends

Contexte actuel et application effective

Il est important de noter que bien que ces droits soient inscrits dans la
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C H A P I T R E  0 3

Types de contrats de travail - Libye

Cadre légal libyen des contrats de travail

La Libye régit les relations de travail principalement par la loi n°12 de 2010 relative au travail, modifiée par des

décrets et circulaires du ministère du Travail. Le Code du travail libyen établit les droits et obligations des

employeurs et des salariés, tout en définissant les différentes formes de contrats permises. Il est important de

noter que le contexte institutionnel libyen a connu des instabilités ces dernières années, ce qui peut affecter

l'application uniforme de ces législations selon les régions.

Contrat à durée indéterminée (CDI)

Le contrat à durée indéterminée est la forme de contrat la plus courante et la plus protectrice en Libye. Il s'agit

de la relation de travail standard entre un employeur et un salarié.

Caractéristiques principales

Aucune date de fin fixée au moment de la signature

Stabilité de l'emploi pour le salarié

Application complète de la législation du travail

Droits aux congés payés, assurance sociale et protections standards

Modalités de résiliation

Démission : le salarié doit généralement prévoir un délai de préavis (généralement 30 jours)

Licenciement : doit être motivé et justifié selon le Code du travail

Licenciement sans juste cause : le salarié a droit à une indemnité de compensation

Départ à la retraite : selon les conditions établies par la législation sociale

Avantages

Protection maximale contre les licenciements arbitraires

Droits à l'assurance maladie et retraite

Accès aux congés annuels payés

Prévisibilité et sécurité financière

Contrat à durée déterminée (CDD)
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Le contrat à durée déterminée est un contrat de travail limité dans le temps, avec une date d'expiration

prédéfinie. En Libye, cette forme de contrat doit respecter des conditions précises.

Conditions d'utilisation

Doit être justifié par un besoin temporaire, saisonnier ou circonstanciel

La durée doit être déterminée et mentionnée explicitement dans le contrat

Renouvellement possible, mais avec des limites légales

Ne peut pas être utilisé pour contourner les protections du CDI

Durée typique

Peut varier de quelques semaines à plusieurs années selon la nature du travail

Les contrats saisonniers suivent le cycle du travail temporaire

Les contrats de projet sont liés à l'achèvement d'une tâche spécifique

Droits du salarié

Application de la plupart des droits du Code du travail

Accès aux congés payés (proratisés selon la durée)

Indemnité de fin de contrat si prévu contractuellement

Couverture sociale selon les conditions légales

Fin du contrat

Expiration automatique à la date convenue (sans indemnité obligatoire sauf clause spéciale)

Résiliation anticipée possible d'un commun accord

Rupture anticipée par l'employeur peut donner lieu à compensation

Stage et apprentissage

La Libye reconnaît les stages comme une forme particulière de relation de travail, destinés à la formation et à

l'acquisition d'expérience professionnelle, notamment pour les jeunes diplômés et étudiants.

Caractéristiques du stage

Caractère essentiellement formatif et non productif

Durée généralement limitée (3 à 12 mois selon le secteur)

Objectif pédagogique principal

Supervision d'un encadrant ou tuteur
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Rémunération et avantages

Allocation de stage ou indemnité (montant variable selon l'employeur et le secteur)

Couverture d'assurance accident du travail généralement obligatoire

Pas nécessairement d'affiliation aux assurances sociales complètes

Congés non systématiquement applicables

Protections légales

Durée maximale du travail journalier (8 heures)

Interdiction du travail dangereux ou nuisible pour les stagiaires mineurs

Droit au repos hebdomadaire

Respect des règles d'hygiène et sécurité au travail

Travail temporaire et intérim

Le travail temporaire ou intérim en Libye est une forme de contrat permettant aux entreprises de couvrir des

besoins de courte durée, tout en offrant une flexibilité aux travailleurs.

Définition et fonctionnement

Contrat signé entre un travailleur temporaire et une agence d'intérim

Mise à disposition du travailleur chez un client (entreprise utilisatrice)

Durée courte et définie, généralement de quelques jours à quelques mois

Secteurs typiques : industrie, logistique, services, nettoyage

Obligations de l'agence d'intérim

Fournir un contrat de travail écrit au travailleur temporaire

Assurer l'affiliation aux assurances sociales obligatoires

Respecter le salaire minimum légal

Maintenir la confidentialité et l'intégrité du travailleur

Droits du travailleur intérimaire

Rémunération selon le barème du secteur d'activité

Indemnité de fin de mission

Couverture d'assurance sociale pendant la période d'affectation

Égalité de traitement avec les salariés permanents pour les conditions de travail
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Restrictions légales

Interdiction du travail intérimaire pour certains postes jugés stratégiques ou à haut risque

Durée cumulée des contrats temporaires limitée dans certains secteurs

Interdiction du renouvellement abusif des contrats temporaires

Tableau comparatif des types de contrats

Type de

contrat
Durée Rémunération

Sécurité

emploi
Assurance sociale

CDI Indéterminée Salaire complet + avantages Maximale Complète

CDD
Déterminée (quelques mois

à années)
Salaire complet Moyenne Partielle à complète

Stage 3-12 mois environ Allocation/indemnité réduite Minimale
Minimale (accident du

travail)

Intérim Courte (jours à semaines)
Salaire selon secteur + indemnité fin

de mission
Très faible Partielle

Recommandations pratiques pour les travailleurs

Vérifier le type de contrat : Demander clarification écrite avant de signer sur la nature exacte du contrat

et ses modalités

Conservez une copie : Garder toujours une copie originale du contrat
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C H A P I T R E  0 4

Salaire minimum et grilles salariales - Libye

Contexte du salaire minimum en Libye

La Libye, en tant que pays membre de l'Organisation Internationale du Travail (OIT), est soumise à des principes

internationaux concernant la rémunération du travail. Cependant, le contexte politique et économique du pays

depuis 2011 a considérablement affecté l'application uniforme des politiques salariales nationales.

Le système de rémunération libyen est encadré par le Code du travail libyen, qui établit les principes

fondamentaux en matière de salaires. Néanmoins, l'absence d'un gouvernement centralisé et stable a

fragmenté l'application des règles salariales selon les régions contrôlées par différentes autorités.

SMIG (Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti)

Le SMIG en Libye n'existe pas en tant que tel, contrairement à de nombreux pays francophones (France,

Belgique, etc.). La Libye utilise plutôt un système de salaire minimum sectoriel.

Caractéristiques principales :

Absence d'un SMIG unifié au niveau national

Application de salaires minima différenciés par secteur d'activité

Variation selon le statut de l'emploi (public, privé, secteur informel)

Difficultés d'application et de suivi en raison de l'instabilité politique

Note importante : Les informations précises et actualisées concernant les montants exacts du salaire

minimum en Libye sont difficiles à obtenir en raison de l'instabilité institutionnelle. Les données disponibles

peuvent varier selon les sources officielles des différentes autorités (Gouvernement d'accord national à Tripoli

ou administrations locales).

SMAG et secteur agricole

Le secteur agricole libyen, bien que moins développé que par le passé, reste une composante économique

importante, notamment dans les zones rurales du pays.

Particularités du secteur agricole :

Rémunération généralement inférieure aux secteurs urbains et industriels

Emplois souvent non déclarés ou informels

Salaires négociés directement entre employeurs et travailleurs agricoles
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Absence de SMAG officiellement publié et actualisé

Travail saisonnier dominant dans certaines régions

Les travailleurs agricoles en Libye sont souvent vulnérables aux pratiques d'exploitation, avec peu de recours

légaux effectifs en raison de la faiblesse des mécanismes de contrôle et d'inspection du travail.

Grilles salariales par secteur

La Libye ne dispose pas de grilles salariales officielles publiées régulièrement et facilement accessibles. Les

salaires varient considérablement selon :

Le secteur d'activité

La zone géographique (Tripolitanie, Cyrénaïque, Fezzan)

Le niveau de qualification et l'expérience

L'employeur (public vs privé)

La stabilité économique locale

Secteurs clés et observations salariales :

Secteur pétrolier et gazier

Offre les rémunérations les plus élevées du pays. Les salaires dans ce secteur sont généralement 2 à 3 fois

supérieurs à la moyenne nationale. Les employés des sociétés nationales pétrolières bénéficient de salaires

stables et de suppléments.

Secteur public et fonction publique

Les salaires sont administrés par l'État. Cependant, les retards de paiement ont été fréquents dans les années

récentes en raison de l'instabilité économique. Les grilles progressent selon l'ancienneté et le niveau de

qualification.

Secteur privé (commerce, services)

Offre une grande variabilité salariale. Les petites et moyennes entreprises proposent généralement des salaires

plus modestes que les grandes multinationales ou les sociétés implantées depuis longtemps.

Secteur de la santé et de l'éducation

Salaires généralement inférieurs à ceux du secteur pétrolier mais offrant une certaine stabilité. Les médecins et

professeurs d'université gagnent davantage que le personnel paramédicaux ou les enseignants du primaire.

Secteur du bâtiment et des travaux publics

Salaires très variables selon la nature des projets. Les ouvriers qualifiés gagnent plus que les manœuvres.

Souvent caractérisé par des emplois temporaires.

Cadre légal et régulation des salaires

Le Code du travail libyen établit les principes fondamentaux concernant les salaires :
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Principe de non-discrimination : Les salaires doivent être égaux pour un travail égal, quel que soit le

sexe ou l'origine

Salaire en nature et espèces : Le salaire est versé principalement en monnaie locale (dinar libyen)

Délai de paiement : Les salaires doivent être versés régulièrement (généralement mensuellement)

Retenues interdites : Sauf les retenues légales (impôts, sécurité sociale), les retenues arbitraires sont

interdites

Rôle des syndicats : Les organisations syndicales participent aux négociations collectives

Défis et réalités pratiques

L'application effective des régulations salariales en Libye fait face à plusieurs obstacles majeurs :

Défi Impact Secteurs affectés

Instabilité macroéconomique Dévaluation de la monnaie, inflation, salaires réels en baisse Tous les secteurs

Retards de paiement

systématiques

Employés ne reçoivent pas leur salaire à la date prévue,

parfois pendant plusieurs mois

Secteur public, certaines

sociétés d'État

Secteur informel dominant
Nombreux travailleurs n'ont aucune protection salariale

légale

Commerce, services,

agriculture

Capacités d'inspection

réduites
Peu de contrôle sur le respect des normes salariales Secteur privé, PME

Fragmentation administrative Application inégale selon les régions et les autorités locales Tous les secteurs

Conseils pratiques pour employeurs et salariés

Pour les employeurs :

1. Consulter les autorités du travail locales pour connaître les pratiques salariales régionales

2. Établir des contrats de travail clairs stipulant le salaire de base et les suppléments

3. Respecter les négociations collectives sectorielles lorsqu'elles existent

4. Maintenir des registres détaillés de la paie

5. Prévoir des mécanismes d'ajustement salarial face à l'inflation

Pour les salariés :

1. Obtenir un contrat de travail écrit en arabe avant de commencer l'emploi

2. Vérifier que le salaire convenu correspond aux pratiques sectorielles locales

3. Documenter tous les paiements reçus

4. Consulter un syndicat ou une organisation de protection des droits du travail en cas de litige
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5. Comprendre que les droits légaux sont difficiles à faire respecter et prévoir des alternatives

Ressources pour obtenir des informations actualisées

Ministère du Travail libyen : Autorité officielle pour les politiques salariales

Organisations syndicales : Peuvent fournir des informations sur les conventions collectives

Chambres de commerce : Ressources pour les pratiques salariales par secteur

Organisations internationales (OIT, ONU) : Publications sur les conditions de travail en Libye

Cabinets juridiques spécialisés : Conseils pour naviguer le système libyen

Mise en garde : Les informations sur les salaires minima et les grilles salariales en Libye sont fragmentées et

difficiles à vérifier en raison du contexte politique et économique. Les chiffres publiés peuvent rapidement

devenir obsolètes. Il est recommandé de consulter directement les autorités compétentes et les organisations

professionnelles locales pour les données les plus précises et actuelles.
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C H A P I T R E  0 5

Heures de travail et conges - Libye

Durée légale du travail en Libye

La durée légale du travail en Libye est encadrée par le Code du travail libyen. Selon la législation en vigueur, la

semaine de travail standard est fixée à 48 heures pour la plupart des secteurs d'activité.

Cette durée peut être répartie sur six ou sept jours selon les conventions sectorielles et les accords collectifs.

Dans la pratique, la majorité des entreprises libyennes applique une semaine de cinq ou six jours, avec des

horaires variant généralement entre 8 et 9 heures par jour.

Il est important de noter que la situation sécuritaire et politique en Libye peut affecter l'application stricte de

ces dispositions. Les entreprises doivent consulter les autorités locales compétentes pour connaître les

pratiques en vigueur dans leur région.

Heures supplémentaires

Les heures travaillées au-delà de la durée légale hebdomadaire sont considérées comme des heures

supplémentaires et donnent droit à une compensation.

Taux de rémunération des heures supplémentaires

Les heures supplémentaires sont généralement rémunérées à un taux majoré par rapport au salaire horaire

normal. Le Code du travail libyen prévoit une majoration, bien que le pourcentage exact puisse varier selon les

secteurs et les conventions collectives applicables.

Limite des heures supplémentaires

La loi impose généralement des limites quant au nombre d'heures supplémentaires autorisées par semaine ou

par mois, afin de protéger la santé et la sécurité des travailleurs.

Compensation alternative

Dans certains cas, les heures supplémentaires peuvent être compensées par du temps libre équivalent, sous

accord entre l'employeur et le salarié.

Les employeurs doivent maintenir des registres précis des heures supplémentaires effectuées et s'assurer que

les paiements correspondants sont effectués en temps opportun.

Congés payés

Le droit aux congés payés est une disposition importante du Code du travail libyen, visant à garantir le repos et

la récupération des travailleurs.
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Durée minimale des congés annuels

Les salariés en Libye ont droit à un minimum de 15 jours de congés payés par an. Cette durée s'applique

généralement à partir de la première année d'emploi complet.

Ancienneté et congés supplémentaires

La durée des congés peut être augmentée en fonction de l'ancienneté du salarié au sein de l'entreprise. Des

conventions collectives peuvent prévoir des durées plus avantageuses.

Période de référence

Les congés payés sont généralement calculés sur une période de douze mois calendaires ou une année

contractuelle, selon ce qui est prévu dans le contrat de travail.

Rémunération pendant les congés

Le salarié doit percevoir sa rémunération habituelle (salaire de base et accessoires de salaire) pendant la

période de congés payés.

Planification des congés

L'employeur doit planifier les congés en accord avec le salarié, en tenant compte autant que possible de ses

préférences personnelles et des besoins de l'entreprise.

Jours fériés et jours chômés

La Libye reconnaît plusieurs jours fériés et jours chômés obligatoires au cours de l'année civile. Ces jours sont

fixés par la loi et doivent être respectés par tous les employeurs.

Les principaux jours fériés en Libye incluent :

1er janvier : Jour de l'an (Nouvelle année)

10 février : Jour du Vendredi noir (commémoration)

6 mars : Anniversaire du Jour de la femme

4 juin : Journée du drapeau libyen

7 octobre : Jour de la bataille de Tobrouk

23 octobre : Anniversaire de la révolution (Jour de la Révolution)

Les jours de l'Aïd al-Fitr et de l'Aïd al-Adha (dates variables selon le calendrier hégirien)

Le jour de l'An hégirien (date variable)

Nota : Les dates des fêtes religieuses musulmanes varient chaque année selon le calendrier lunaire hégirien. Il

est recommandé de vérifier le calendrier officiel auprès des autorités compétentes en Libye.

Travail pendant les jours fériés

Si un salarié est contraint de travailler pendant un jour férié, il doit recevoir une rémunération supplémentaire,

généralement majorée par rapport à son tarif normal, ou un jour de congé compensatoire.

Jours fériés tombant le week-end
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Lorsqu'un jour férié coïncide avec le jour de repos hebdomadaire (généralement le vendredi en Libye), le salarié

peut avoir droit à un jour de compensation.

Repos hebdomadaire

Le Code du travail libyen garantit un droit au repos hebdomadaire. En Libye, le jour de repos principal est

généralement le vendredi, qui est le jour de culte hebdomadaire important pour les musulmans.

Certaines entreprises peuvent prévoir un repos le samedi ou le dimanche, en fonction de leur secteur d'activité

et de leurs accords internes. Le secteur public suit généralement un calendrier avec vendredi et samedi comme

jours de repos.

Dispositions particulières et secteurs spécifiques

Certains secteurs d'activité peuvent bénéficier de régimes spécifiques concernant les heures de travail et les

congés :

Secteur agricole : Peut avoir des dispositions spéciales dues aux cycles saisonniers

Secteur minier et pétrolier : Peut prévoir des horaires décalés et des systèmes de rotation

Secteur de la santé et de la sécurité : Peut autoriser des heures supplémentaires en cas d'urgence

Travailleurs domestiques : Peuvent être soumis à des règles moins protectrices (situation à clarifier avec

les autorités locales)

Conseils pratiques pour les salariés et employeurs

Vérifiez votre contrat : Assurez-vous que votre contrat de travail respecte les minimums légaux en

matière de durée de travail et de congés

Documentez vos heures : Gardez des traces écrites de vos heures de travail et heures supplémentaires

Connaissez vos droits : Familiarisez-vous avec le Code du travail libyen applicable dans votre région

Consultez les syndicats : Les organisations syndicales peuvent vous conseiller sur l'application de la loi

Contexte local : La situation en Libye varie selon les régions. Consultez les autorités locales pour

connaître les pratiques en vigueur

Note importante

En raison de la situation complexe en Libye, l'application du Code du travail peut varier selon les régions et les

périodes. Les informations contenues dans ce guide reflètent les dispositions légales générales, mais il est

fortement recommandé de consulter les autorités compétentes locales, les représentants syndicaux ou des

conseillers juridiques en droit du travail pour obtenir des conseils adaptés à votre situation spécifique et à votre

localité.
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C H A P I T R E  0 6

Licenciement et indemnites - Libye

Cadre légal du licenciement en Libye

Le droit du travail libyen est principé par le Code du travail libyen (Loi n° 12 de 2010), qui régit les relations

entre employeurs et salariés. Ce cadre législatif établit les règles relatives à la rupture du contrat de travail, les

procédures de licenciement et les indemnités compensatoires. Il est important de noter que la Libye a connu

des instabilités politiques ayant affecté l'application uniforme de ces législations sur l'ensemble du territoire

national.

Les dispositions sur le licenciement s'appliquent à tous les secteurs d'activité, tant public que privé, avec

certaines spécificités pour la fonction publique. La protection de l'emploi est un droit reconnu, et tout

licenciement doit respecter les procédures établies par la loi.

Types de licenciement en Libye

Licenciement pour faute grave

Intervient lorsque le salarié commet une infraction disciplinaire majeure (insubordination grave, vol,

absentéisme prolongé, comportement dangereux). Ce type de licenciement peut être prononcé sans préavis.

Licenciement sans cause juste

Correspond à des licenciements motivés par des raisons économiques, organisationnelles ou liées à la

suppression de poste. Il donne droit à des indemnités compensatoires.

Licenciement avec cause juste

Basé sur une cause professionnelle légitime (incompétence, manquement aux obligations contractuelles) sans

être une faute grave.

Rupture d'un commun accord

Cessation du contrat de travail par accord entre l'employeur et le salarié, pouvant donner lieu à des indemnités

de transaction.

Procédures de licenciement

La législation libyenne impose un certain nombre de formalités préalables au licenciement pour assurer la

protection du salarié:

1. Notification écrite : L'employeur doit remettre une notification écrite au salarié mentionnant le motif du

licenciement avec clarté et précision.
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2. Droit d'être entendu : Avant de prononcer le licenciement, l'employeur doit donner l'opportunité au

salarié de présenter sa défense et d'expliquer sa position.

3. Délai de réflexion : Selon le droit libyen, un délai minimum doit être respecté entre la notification et

l'effectivité du licenciement (variable selon la qualification du motif).

4. Documentation : Tous les documents relatifs au licenciement doivent être conservés par l'employeur à

titre de preuve de la régularité de la procédure.

5. Règlement des comptes : L'employeur doit calculer et remettre au salarié l'ensemble de ses droits

(salaires dus, avantages, indemnités) dans les délais impartis.

Préavis et délais de licenciement

Le préavis est la durée pendant laquelle le contrat de travail demeure en vigueur après notification du

licenciement. En Libye, la durée du préavis dépend de plusieurs facteurs:

Pour licenciement sans juste cause : Un préavis de 30 jours généralement, pouvant être réduit selon le

contrat ou la convention collective applicable.

Pour licenciement avec juste cause : Le préavis peut être réduit ou supprimé selon la gravité de la

cause.

Pour faute grave : Aucun préavis n'est requis; le licenciement est immédiat.

Pendant le préavis : Le salarié continue à percevoir son salaire intégral et conserve tous les droits

attachés à son poste. Il peut rechercher un nouvel emploi avec un accès facilité aux entretiens

d'embauche.

Note importante : Les délais exacts de préavis peuvent être spécifiés dans le contrat de travail individuel ou

dans les conventions collectives applicables au secteur d'activité.

Indemnités de licenciement

Les indemnités compensent le salarié pour la perte d'emploi et sont obligatoirement versées dans certaines

situations:

Type de licenciement
Droit à

indemnité
Observations

Licenciement sans juste cause Oui, obligatoire
Montant généralement équivalent à un ou plusieurs mois de

salaire selon l'ancienneté

Licenciement pour juste cause

(incompétence)

Oui,

généralement
Indemnité réduite comparée à un licenciement sans cause

Licenciement pour faute grave Non Aucune indemnité; seul le solde de tout compte est versé

Rupture d'un commun accord Selon accord Les parties peuvent convenir d'une indemnité de transaction
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Calcul de l'indemnité : L'indemnité est généralement basée sur le salaire mensuel moyen du salarié multiplié

par le nombre de mois d'ancienneté ou selon un barème légal. Les périodes incomplètes d'ancienneté peuvent

être calculées au prorata.

Autres droits à l'issue du contrat

Au-delà des indemnités de licenciement, le salarié licencié a droit à:

Solde de tout compte : Versement de tous les salaires non payés et des avantages accumulés (primes,

commissions, allocations).

Congés non pris : Indemnisation des jours de congé acquis et non utilisés, convertis en rémunération.

Cotisations sociales : Régularisation des cotisations sociales dues et clarification du statut de protection

sociale post-emploi.

Certificat de travail : Document officiel attesting l'emploi antérieur, essentiel pour les démarches

administratives et de recherche d'emploi.

Attestation chômage : Pour accéder potentiellement à l'assurance-chômage, si applicable.

Recours et moyens de contestation

Un salarié estimant son licenciement abusif ou irrégulier dispose de plusieurs recours:

1. Recours amiable : Tentative de résolution par négociation directe avec l'employeur ou intervention d'un

tiers de confiance.

2. Saisine de l'inspection du travail : Le salarié peut déposer une plainte auprès des autorités du travail

pour vérifier la conformité de la procédure de licenciement.

3. Recours devant le tribunal du travail : Le salarié peut former un recours contentieux devant la

juridiction compétente pour contester la validité du licenciement et demander réparation.

4. Délais de prescription : Les actions en justice doivent généralement être intentées dans les délais légaux

prévus (souvent 6 mois à 1 an suivant le licenciement).

En cas de jugement favorable au salarié, les ordonnances de la cour peuvent prévoir la réintégration dans

l'entreprise, le versement de dommages-intérêts, ou l'augmentation des indemnités précédemment versées.

Considérations pratiques pour les salariés et employeurs

Pour les salariés : Conservez tous les documents relatifs à votre emploi (contrat, bulletins de paie, courriers).

En cas de licenciement, demandez une copie écrite du motif et consultez un conseil juridique si nécessaire.

Pour les employeurs : Documentez précisément les motifs de licenciement, suivez les procédures établies, et

versez intégralement les indemnités dues. Le non-respect des procédures peut exposer l'entreprise à des

contentieux coûteux.
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Avertissement : Bien que ce guide fournisse une synthèse du droit libyen applicable, la situation du pays et

l'application effective des lois peuvent varier selon les régions. Il est recommandé de consulter un avocat

spécialisé en droit du travail libyen pour des situations spécifiques.
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C H A P I T R E  0 7

Securite sociale et assurance maladie - Libye

Aperçu du système de sécurité sociale en Libye

La Libye dispose d'un système de sécurité sociale hérité de son histoire institutionnelle, bien que son

fonctionnement ait été affecté par les instabilités politiques et sécuritaires depuis 2011. Le régime couvre

principalement les salariés du secteur formel, les fonctionnaires et certaines catégories de travailleurs

indépendants.

Le système libyen est géré par plusieurs organismes publics, notamment le Fonds d'assurance sociale pour les

salariés et la Caisse nationale d'assurance maladie. Il s'appuie sur un système de cotisations patronales et

salariales pour financer les prestations.

Couverture et bénéficiaires

La couverture sociale en Libye s'étend principalement aux catégories suivantes :

Les salariés du secteur formel privé et public

Les fonctionnaires civils et militaires

Les travailleurs indépendants et professionnels libéraux (couverture optionnelle)

Les membres de la famille du travailleur (ayants droit)

Les retraités percevant une pension

Les travailleurs du secteur informel ne bénéficient généralement pas d'une protection sociale systématique,

bien que certains programmes d'assistance existent à titre social.

Taux de cotisations : salarié et employeur

Le financement du régime repose sur un système de cotisations tripartites associant le salarié, l'employeur et

l'État. Les taux varient selon les branches de couverture :

Type de cotisation Taux salarié Taux employeur Observation

Assurance maladie 2-3% 2-3% Taux variable selon les régimes régionaux

Assurance retraite 4% 8% Contribution équilibrée vers la pension

Assurance chômage 0.5% 1% Selon la législation applicable

Assurance accidents du travail — 1-3% À la charge exclusive de l'employeur
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Important : Ces taux peuvent être sujets à modifications selon les évolutions réglementaires et la situation

administrative des différentes régions libyennes. Il est conseillé de vérifier auprès de l'organisme d'affiliation

local.

Assurance maladie et prestations médicales

L'assurance maladie couvre les soins médicaux et hospitaliers pour l'assuré et ses ayants droit. Les prestations

incluent :

Les consultations médicales auprès des praticiens conventionnés

Les hospitalisations et interventions chirurgicales

Les médicaments prescrits (remboursement partiel ou total selon le régime)

Les examens de diagnostic et de laboratoire

Les soins dentaires (couverture limitée)

Les soins optiques et appareillage (selon conditions)

L'accès aux soins s'effectue généralement via un réseau d'établissements partenaires. Le salarié doit se faire

connaître auprès de la caisse d'assurance maladie et recevoir sa carte d'assuré pour bénéficier de la

couverture.

Régime de retraite et pension

Le régime de retraite en Libye fonctionne selon un système par répartition, où les contributions des travailleurs

actuels financent les pensions des retraités.

Âge de retraite

L'âge légal de retraite varie : 60 ans pour les femmes et 65 ans pour les hommes dans la plupart des cas, avec

des exceptions possibles selon le secteur d'activité et la dangerosité du travail

Durée de cotisation minimale

Généralement 15 années de cotisation sont requises pour avoir droit à une pension de retraite

Calcul de la pension

La pension est calculée sur la base du salaire moyen des dernières années de travail et du nombre d'années de

cotisation, selon une formule définie par la législation sociale

Retraite anticipée

Possible sous certaines conditions, notamment pour les travailleurs ayant exercé des métiers pénibles ou

dangereux

Prestations familiales et sociales

Au-delà de l'assurance maladie et retraite, le système offre d'autres prestations :
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Allocation maternité : Indemnisation pendant le congé maternité, généralement de 4 à 8 semaines

Allocations familiales : Versement pour les enfants à charge (couverture et montants variables)

Indemnités d'invalidité : Pour les travailleurs reconnus invalides avant l'âge de retraite

Prestations décès : Capital ou rente versé aux ayants droit en cas de décès de l'assuré

Secours social : Assistance à titre exceptionnel pour situations de difficultés particulières

Assurance accidents du travail et maladies professionnelles

La Libye dispose d'une couverture spécifique pour les accidents survenant lors de l'exercice professionnel et les

maladies reconnaissables comme d'origine professionnelle.

Les prestations en cas d'accident du travail incluent :

1. Les frais médicaux et pharmaceutiques liés aux soins

2. Les indemnités journalières en cas d'arrêt de travail (généralement 100% du salaire)

3. Les indemnités d'incapacité temporaire ou permanente

4. Une rente ou capital en cas d'invalidité durable

5. Les allocations aux ayants droit en cas de décès

L'employeur est tenu de déclarer tout accident du travail aux autorités compétentes. La reconnaissance de

l'accident conditionne l'ouverture des droits aux prestations.

Conditions et procédures d'affiliation

L'affiliation au régime de sécurité sociale est obligatoire pour les salariés. Elle s'effectue selon les modalités

suivantes :

L'employeur doit procéder à l'immatriculation auprès des organismes de sécurité sociale

Chaque salarié reçoit un numéro d'affiliation individuel

Les cotisations sont prélevées directement sur le salaire du salarié

L'employeur verse également sa cotisation à titre obligatoire

Les déclarations de salaires doivent être transmises périodiquement aux caisses

Défis actuels et perspectives

Le système de sécurité sociale libyen fait face à plusieurs enjeux majeurs :

Instabilité administrative

Les divisions politiques et administratives affectent l'homogénéité et la continuité du système de couverture

sociale

Financement insuffisant
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Les crises économiques et politiques ont limité les ressources disponibles pour le système

Couverture inégale

L'absence de couverture pour une grande partie du secteur informel représente une lacune significative

Modernisation nécessaire

L'amélioration des systèmes informatiques et administratifs reste un enjeu important

Les efforts de réforme visent progressivement à améliorer l'accessibilité et la qualité des prestations, ainsi qu'à

étendre la couverture aux populations actuellement exclues.

Conseils pratiques pour les salariés

Vérifiez que votre employeur vous a correctement affilié auprès des organismes de sécurité sociale

Conservez votre carte d'assuré et vos documents d'affiliation

Signalez tout accident du travail sans délai à votre employeur et à la caisse compétente

Consultez régulièrement les organismes de sécurité sociale pour connaître vos droits et prestations

Documentez vos cotisations pour préparer votre dossier de retraite

En cas de changement d'emploi, assurez-vous de la continuité de votre affiliation
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C H A P I T R E  0 8

Syndicats et representation - Libye

Contexte général de la liberté syndicale en Libye

La Libye est signataire de plusieurs conventions internationales du travail, notamment la Convention n°87 de

l'Organisation Internationale du Travail (OIT) concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical,

ainsi que la Convention n°98 sur le droit d'organisation et de négociation collective. Cependant, l'exercice

effectif de ces droits en Libye reste complexe et dépend largement du contexte politique et sécuritaire du pays.

Le cadre juridique libyen relatif aux syndicats est principalement régi par le Code du travail libyen et diverses

législations spécifiques. Il est important de noter que la situation institutionnelle en Libye a connu des

transformations significatives depuis 2011, ce qui a influencé la structuration et le fonctionnement des

organisations syndicales.

Droit de constituer des syndicats

En principe, la législation libyenne reconnaît le droit des travailleurs de constituer des organisations syndicales.

Les conditions de création d'un syndicat incluent généralement :

Un nombre minimum de membres (dont le seuil exact peut varier selon les secteurs)

L'enregistrement auprès des autorités compétentes

L'adoption de statuts conformes à la législation en vigueur

L'identification d'une structure de gouvernance claire

Cependant, la capacité pratique à exercer ce droit peut être limitée par les conditions de sécurité et la stabilité

institutionnelle. Les organisations syndicales doivent naviguer dans un environnement où la continuité

administrative n'est pas toujours garantie.

Liberté d'adhésion et de non-adhésion

Les salariés jouissent théoriquement du droit d'adhérer librement à un syndicat de leur choix ou de ne pas

adhérer. Ce droit est protégé par la législation libyenne et les conventions internationales ratifiées par le pays.

Points importants concernant ce droit :

Aucun travailleur ne peut être soumis à des représailles pour son choix d'adhérer ou de ne pas adhérer à

une organisation syndicale
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Les employeurs ne peuvent pas établir des conditions d'emploi basées sur l'affiliation ou non-affiliation

syndicale

La protection contre les discriminations syndicales est théorique mais son application peut être inégale

Droit de grève

Le droit de grève est reconnu par la législation libyenne, mais il est encadré par des conditions spécifiques et

des restrictions sectorielles. Ce droit s'exerce collectivement et doit généralement suivre des procédures

établies.

Conditions et restrictions du droit de grève :

La grève doit être organisée légalement par une organisation syndicale reconnue

Un préavis est généralement requis avant le déclenchement d'une grève

Certains secteurs considérés comme essentiels (sécurité, santé, services publics vitaux) peuvent être

soumis à des restrictions ou à l'obligation de maintenir un service minimum

La grève ne peut pas servir à contrevenir aux lois en vigueur

La durée et les modalités précises du préavis varient selon les dispositions du Code du travail et peuvent être

affectées par les régulations sectorielles spécifiques.

Représentation des salariés dans l'entreprise

Les salariés sont représentés dans les entreprises par le biais de plusieurs mécanismes institutionnels :

Délégués du personnel

Les salariés des entreprises d'une certaine taille élisent des délégués chargés de représenter leurs intérêts

auprès de la direction. Ces délégués servent d'interlocuteurs pour les questions relatives aux conditions de

travail et aux litiges individuels.

Comités d'entreprise ou structures équivalentes

Dans les grandes entreprises, des structures de dialogue social peuvent être mises en place pour faciliter la

communication entre direction et représentants des salariés.

Représentants syndicaux

Les syndicats désignent des représentants qui peuvent intervenir dans les négociations collectives et la défense

des intérêts des affiliés.

Le nombre de délégués et les conditions de leur élection dépendent de la taille de l'entreprise, généralement

selon des seuils définis par la législation (par exemple, un délégué pour un certain nombre de salariés).

Droit à la négociation collective

Le cadre juridique libyen prévoit la possibilité de négociation collective entre les employeurs (ou associations

d'employeurs) et les organisations syndicales. Cette négociation peut aboutir à :
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Des conventions collectives au niveau de l'entreprise

Des accords sectoriels couvrant plusieurs entreprises

Des accords d'établissement portant sur des conditions de travail spécifiques

Les conventions collectives, une fois conclues, lient les parties signataires et s'appliquent aux salariés

concernés. Elles peuvent couvrir des aspects tels que les salaires, les horaires, les congés, les conditions

d'hygiène et de sécurité, et les procédures de discipline.

Organisations syndicales principales en Libye

La Libye compte plusieurs organisations syndicales qui opèrent à différents niveaux. Parmi les principales

structures :

L'Union générale des travailleurs libyens, qui représente le mouvement syndical à l'échelle nationale

Des syndicats sectoriels spécialisés (enseignement, santé, secteur public, secteur privé)

Des structures régionales représentant les travailleurs dans les différentes régions du pays

Il est important de noter que le paysage syndical libyen peut avoir connu des modifications récentes en raison

des changements politiques et institutionnels du pays. Les informations concernant la composition exacte et

l'influence de ces organisations doivent être vérifiées auprès des sources officielles les plus actuelles.

Protection des représentants syndicaux

La législation libyenne prévoit une protection spécifique pour les représentants syndicaux afin de garantir

l'indépendance de leurs actions. Cette protection inclut :

L'interdiction de représailles ou discriminations contre un représentant syndical du fait de son activité

syndicale

Une stabilité d'emploi renforcée, notamment en matière de licenciement

Un droit à un congé syndical permettant aux représentants d'exercer leurs fonctions

L'accès aux locaux de l'entreprise pour les activités syndicales légales

Cependant, le degré réel de protection peut varier selon les secteurs d'activité et le contexte local.

Défis et particularités du contexte libyen

L'exercice des droits syndicaux en Libye fait face à plusieurs défis spécifiques :

Instabilité institutionnelle : Les changements politiques et la fragmentation administrative affectent la

continuité et l'application des régulations

Considérations sécuritaires : Les conditions de sécurité dans certaines régions peuvent entraver le

fonctionnement des organisations syndicales
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Capacités administratives : La capacité des autorités à enregistrer et superviser les organisations

syndicales peut être variable

Accès à l'information : Les travailleurs peuvent avoir un accès limité aux informations actualisées sur

leurs droits

Conseils pratiques pour les travailleurs et employeurs

Pour les travailleurs souhaitant s'engager dans des activités syndicales :

Consultez les statuts et documents officiels des organisations syndicales de votre secteur

Prenez connaissance des procédures légales d'adhésion et de participation

Documentez tout acte de représailles potentiel lié à l'activité syndicale

Explorez les canaux de dialogue avec l'employeur et les médiateurs en cas de conflit

Pour les employeurs opérant en Libye :

Reconnaître et respecter les droits syndicaux des salariés conformément à la législation

Établir des mécanismes de dialogue social constructif avec les représentants des salariés

Maintenir des registres clairs des accords collectifs conclus

Former les responsables RH aux obligations légales en matière de relations syndicales

Libye • Droit du travail

© AfriCarrieres 2026 — A titre informatif uniquement www.africarrieres.com

https://africarrieres.com


C H A P I T R E  0 9

Harcelement et discrimination au travail - Libye

Cadre juridique du harcèlement et de la discrimination en Libye

La Libye dispose d'un cadre législatif qui traite du harcèlement et de la discrimination au travail, principalement

à travers la Loi sur le travail n°12 de 2010 (modifiée). Cette législation établit les principes fondamentaux de

protection des travailleurs contre les comportements abusifs et les traitements discriminatoires.

Le droit du travail libyen repose sur les principes du Code du travail qui stipule que tous les travailleurs ont droit

à la dignité, au respect et à un environnement professionnel sain. Les employeurs sont légalement tenus de

mettre en place des mesures préventives contre le harcèlement et la discrimination, indépendamment de la

forme ou de la nature de ces actes.

Définitions et types de harcèlement

Harcèlement moral

Comportement répété et délibéré visant à humilier, intimider ou dévaloriser un travailleur, notamment par des

critiques injustifiées, l'isolement professionnel, ou des communications dégradantes.

Harcèlement sexuel

Tout comportement de nature sexuelle non désiré, incluant paroles, gestes ou actes physiques, créant un

environnement hostile ou affectant les conditions d'emploi.

Harcèlement basé sur des caractéristiques personnelles

Comportements discriminatoires fondés sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l'origine nationale, l'âge, ou

l'état de santé.

Formes de discrimination au travail

La législation libyenne reconnaît plusieurs formes de discrimination qui sont strictement interdites :

Discrimination à l'embauche : refus d'accès à un emploi basé sur des caractéristiques personnelles non

liées aux qualifications

Discrimination salariale : rémunération inégale pour un travail équivalent

Discrimination en matière de promotion : refus ou obstacles injustifiés à l'avancement professionnel

Discrimination dans l'accès à la formation : privation d'opportunités de développement professionnel

Discrimination dans les conditions de travail : traitement moins favorable concernant les horaires, les

tâches assignées ou les avantages sociaux
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Discrimination en cas de congé ou de licenciement : résiliation abusive du contrat fondée sur des

motifs discriminatoires

Droits des travailleurs harcelés ou discriminés

La loi libyenne accorde aux travailleurs victimes de harcèlement ou de discrimination un ensemble de droits

fondamentaux :

1. Droit à la dignité : travail dans un environnement exempt de harcèlement et de discrimination

2. Droit à la plainte : possibilité de signaler les incidents sans crainte de représailles

3. Droit à la protection contre les représailles : interdiction de tout acte de vengeance suite à une

dénonciation

4. Droit à l'enquête : demande que les autorités compétentes enquêtent sur les réclamations

5. Droit à la réparation : accès à des compensations matériales et morales en cas de préjudice établi

6. Droit à la confidentialité : protection de l'identité lors du traitement des plaintes

Obligations des employeurs

Les employeurs en Libye ont des responsabilités légales claires concernant la prévention et le traitement du

harcèlement et de la discrimination :

Élaborer et communiquer une politique claire d'intolérance zéro envers le harcèlement et la discrimination

Mettre en place des mécanismes de dénonciation accessibles et sûrs pour les employés

Conduire des enquêtes impartiales et rapides en réponse aux plaintes

Prendre des mesures disciplinaires appropriées contre les auteurs de harcèlement ou de discrimination

confirmés

Fournir une formation aux superviseurs et aux responsables RH sur les questions de respect et d'égalité

Assurer un suivi post-plainte pour vérifier l'absence de représailles

Maintenir des dossiers des plaintes et des résolutions pour assurer la conformité légale

Procédure de plainte et recours

Les travailleurs libyens qui subissent du harcèlement ou de la discrimination disposent de plusieurs voies pour

obtenir réparation :

Plainte interne

Signalement du problème à la direction des ressources humaines ou à la direction générale de l'entreprise,

selon les procédures internes établies.

Plainte auprès de l'inspection du travail

Libye • Droit du travail

© AfriCarrieres 2026 — A titre informatif uniquement www.africarrieres.com

https://africarrieres.com


Dépôt d'une réclamation auprès des autorités de contrôle du travail compétentes, qui peuvent enquêter et

émettre des recommandations obligatoires.

Recours judiciaire

Saisine des tribunaux civils ou du tribunal du travail pour demander des dommages-intérêts et réparation du

préjudice subi.

Sanctions et conséquences légales

Type de violation Conséquences possibles

Harcèlement ou discrimination

confirmés

Avertissement écrit, suspension, réduction de salaire, ou licenciement selon la

gravité

Harcèlement sexuel établi Licenciement immédiat possible; dommages-intérêts civils

Discrimination systématique
Sanctions administratives, amendes, ordonnance de cesser les pratiques

discriminatoires

Représailles contre dénonciateur Sanctions aggravées; annulation du licenciement; compensation accrue

Protection contre les représailles

La loi libyenne reconnaît et protège explicitement les travailleurs contre les représailles. Un travailleur qui

signale du harcèlement ou de la discrimination ne peut pas être:

Licencié ou suspendu en raison de la plainte

Affecté à des postes moins favorables ou dégradants

Exclu de formations ou d'opportunités de promotion

Soumis à des conditions de travail plus difficiles

Sujet à des menaces ou à l'intimidation

Si des représailles surviennent malgré la plainte, le travailleur peut obtenir une indemnisation supplémentaire

et, en cas de licenciement, sa réintégration ou une compensation substantielle.

Informations pratiques et conseils d'action

Pour les travailleurs confrontés à du harcèlement ou à de la discrimination en Libye :

1. Documentez les incidents : notez les dates, heures, lieux, noms de témoins et descriptions détaillées des

événements

2. Conservez les preuves : emails, messages, rapports, ou autres documents pertinents

3. Signalez rapidement : déposez plainte dans les délais légaux prévus pour ne pas perdre vos droits

4. Cherchez du soutien : consultez un conseiller juridique ou un représentant syndical si disponible
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5. Connaissez vos droits : familiarisez-vous avec les politiques de votre entreprise et la législation

applicable

6. Préservez votre confidentialité : lors du signalement, demandez la discrétion et la confidentialité du

processus

Ressources et assistance

Bien que le paysage institutionnel en Libye soit complexe, les travailleurs peuvent se tourner vers :

Les départements de ressources humaines des entreprises

Les organismes gouvernementaux chargés du travail et de l'emploi

Les syndicats professionnels et associations de travailleurs

Les conseillers juridiques spécialisés en droit du travail

Les organisations non gouvernementales travaillant sur les droits des travailleurs

Note importante : La situation institutionnelle et juridique en Libye connaît des changements constants. Les

travailleurs sont vivement encouragés à consulter les autorités locales actualisées et des professionnels du droit

pour obtenir des informations spécifiques à leur situation et à leur région de résidence.
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C H A P I T R E  1 0

Travail des femmes et conge maternite - Libye

Cadre légal du travail des femmes en Libye

En Libye, les droits des femmes au travail sont encadrés par le Code du travail libyen et la Constitution de 2012,

qui reconnaît l'égalité entre les hommes et les femmes. Toutefois, la mise en œuvre de ces dispositions reste

inégale en raison du contexte sociopolitique du pays et de l'application variable des lois selon les régions.

Le Code du travail libyen contient des dispositions spécifiques relatives à l'emploi des femmes, notamment en

matière de protection, de congé de maternité et de droits reproductifs. Cependant, certaines dispositions

reflètent des approches paternalistes qui, bien que destinées à protéger les femmes, peuvent aussi limiter leur

accès à certains emplois.

Droits spécifiques des femmes au travail

Protection contre la discrimination : La loi libyenne interdit formellement la discrimination basée sur le

sexe en matière d'embauche, de rémunération et de conditions de travail. Cependant, la discrimination

dans les faits demeure une réalité observée dans de nombreux secteurs.

Accès aux emplois : Les femmes ont théoriquement le droit d'accéder à la plupart des professions.

Néanmoins, certains postes dans les secteurs de la sécurité et de la défense leur sont restrictivement

réservés ou soumis à des conditions particulières.

Conditions de travail : Les femmes bénéficient de protections supplémentaires concernant les travaux

dangereux ou insalubres, notamment pendant la grossesse et l'allaitement. L'employeur ne peut pas

assigner une femme enceinte ou allaitante à des travaux exposant à des risques spécifiques.

Droit à la rémunération égale : Le principe « à travail égal, salaire égal » est inscrit dans la législation

libyenne. En pratique, des écarts de rémunération subsistent, particulièrement dans les secteurs privés et

informels.

Représentation syndicale : Les femmes ont le droit de participer aux organisations syndicales et de

bénéficier de la représentation collective, bien que leur participation aux instances dirigeantes reste

limitée.

Congé de maternité : dispositions principales

Durée du congé

En Libye, le congé de maternité est fixé à 8 semaines. Cette durée s'applique au-delà de la date présumée de

l'accouchement et couvre généralement 4 semaines avant et 4 semaines après l'accouchement. Certaines
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conventions collectives ou accords d'entreprise peuvent prévoir des durées plus avantageuses.

Rémunération pendant le congé

Le congé de maternité est rémunéré. Les femmes reçoivent une allocation ou maintien de salaire, souvent pris

en charge par le régime de sécurité sociale ou directement par l'employeur selon les dispositions applicables. Le

taux de couverture salariale dépend du système d'assurance sociale de l'entreprise.

Protection de l'emploi

Une femme en congé de maternité bénéficie d'une protection contre le licenciement. L'employeur ne peut pas

résilier le contrat de travail durant le congé de maternité, sauf pour une cause grave non liée à la maternité.

Cette protection s'étend également durant la période prénatale.

Retour au travail

À l'issue du congé de maternité, la femme a le droit de reprendre son emploi antérieur ou un emploi équivalent

aux mêmes conditions. L'employeur ne peut pas modifier substantiellement les conditions d'emploi à son

retour.

Congé de paternité

La législation libyenne ne prévoit pas formellement un congé de paternité rémunéré. Les pères n'ont pas de

droit légal à un congé spécifique suite à la naissance d'un enfant. Certains employeurs du secteur public

peuvent accorder des jours de congé à titre gracieux, mais cela n'est pas une obligation légale. Cette lacune

contraste avec les standards internationaux reconnaissant l'importance de la participation des pères à la vie

familiale.

Droit à l'allaitement et pauses pour allaitement

La législation libyenne reconnaît le droit des mères allaitantes à des aménagements de temps de travail. Les

dispositions prévoient :

Une réduction du temps de travail pour l'allaitement, généralement sous forme de pauses rémunérées

La possibilité d'aménager les horaires de travail pour faciliter l'allaitement pendant la première année

suivant l'accouchement

L'interdiction pour l'employeur de sanctionner ou de discriminer la femme en raison de l'exercice de ce

droit

La possibilité pour l'employeur de prévoir un lieu approprié pour l'allaitement ou l'expression du lait

Égalité salariale et rémunération

Le principe d'égalité salariale est consacré par la loi libyenne, qui stipule que « le salaire doit être égal pour un

travail égal ». Cependant, plusieurs facteurs limitent son application effective :

Facteurs d'inégalité Manifestations observées
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Ségrégation professionnelle

horizontale

Les femmes sont concentrées dans certains secteurs (éducation, santé, services

administratifs) généralement moins rémunérés

Ségrégation professionnelle

verticale
Accès limité aux postes de direction et de responsabilité, impliquant des écarts salariaux

Interruptions de carrière
Les congés liés à la maternité et à la garde d'enfants impactent les perspectives de carrière

et de progression salariale

Discrimination dans le secteur

privé

Absence de contrôle efficace de l'égalité salariale dans les entreprises privées et secteur

informel

Protection spécifique pendant la grossesse

Les femmes enceintes bénéficient de protections renforcées :

1. Interdiction du travail dangereux : L'employeur ne peut pas assigner une femme enceinte à des

travaux exposant à des risques physiques, chimiques ou biologiques susceptibles d'affecter sa santé ou

celle du fœtus.

2. Exemption de travaux pénibles : Les travaux pénibles, soulevage de charges lourdes, exposition

prolongée à des températures extrêmes sont interdits aux femmes enceintes.

3. Aménagements raisonnables : L'employeur doit procéder aux aménagements nécessaires des postes

de travail pour accommoder la grossesse, dans les limites de ce qui est raisonnablement possible.

4. Congés médicaux : Outre le congé de maternité, une femme enceinte peut bénéficier de congés

médicaux supplémentaires en cas de complication, sur présentation d'un certificat médical.

5. Interdiction du licenciement : Le licenciement d'une femme en raison de sa grossesse est expressément

interdit.

Défis dans la mise en œuvre des droits

Malgré un cadre légal relativement avancé, la protection effective des droits des femmes au travail en Libye fait

face à plusieurs obstacles :

Manque de mécanismes d'inspection et de contrôle efficaces dans les entreprises privées

Faiblesse des recours judiciaires et administratifs accessibles aux femmes

Facteurs culturels et sociaux influençant l'application de la loi

Instabilité institutionnelle et administrative affectant l'application uniforme de la législation

Absence de données fiables sur les discriminations et les violations des droits

Capacités limitées des organisations de défense des droits des femmes

Recours disponibles pour les femmes
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Les femmes victimes de discrimination ou de violation de leurs droits au travail disposent formellement de

recours, bien que leur accessibilité soit limitée dans la pratique :

Dépôt de plainte auprès de l'administration du travail (Ministère du Travail)

Recours devant les juridictions du travail ou tribunal de commerce selon les cas

Recours auprès des organisations syndicales pour les femmes affiliées

Médiation ou conciliation facilitée par les autorités administratives

Accès à l'aide juridique gratuite dans certains cas, selon les conditions de ressources

Recommandations pratiques pour les femmes

Pour les femmes travaillant en Libye, il est recommandé de :

Conserver une documentation complète des conditions d'emploi (contrat, fiches de paie, évaluations)

Documenter toute discrimination ou violation des droits (dates, témoins, preuves)

S'informer sur les dispositions de l'entreprise concernant les droits maternels

Consulter un avocat spécialisé en droit du travail en cas de conflit

Contacter les organisations de défense des droits des femmes ou organisations internationales présentes

en Libye

Participer aux structures de représentation des salariés lorsqu'elles existent
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C H A P I T R E  1 1

Travail des jeunes et age minimum - Libye

Âge minimum d'emploi en Libye

La Libye, en tant que signataire de plusieurs conventions internationales du travail, a établi un cadre légal

régissant le travail des jeunes et des mineurs. Selon la législation libyenne, l'âge minimum d'accès à l'emploi

est fixé à 15 ans. Cette disposition s'aligne avec la Convention n°138 de l'Organisation internationale du travail

(OIT) concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi.

Cependant, il est important de noter que la Libye traverse depuis 2011 une période d'instabilité politique et

institutionnelle qui a considérablement affecté l'application effective de la législation du travail. L'absence d'une

administration centrale unifiée et stable a rendu l'application des normes de protection des travailleurs jeunes

particulièrement difficile sur le terrain.

Cadre légal et protection des mineurs

La protection des travailleurs mineurs en Libye est principalement encadrée par :

Le Code du travail libyen, qui établit les principes fondamentaux de protection

La Constitution libyenne de 2011, qui reconnaît les droits des enfants

Les conventions internationales ratifiées par la Libye, notamment les conventions de l'OIT

Bien que ces textes existent, leur application et leur mise en œuvre restent limitées en raison des défis

institutionnels et sécuritaires du pays. Les autorités ont exprimé leur engagement à respecter les normes

internationales du travail, mais les ressources pour assurer le respect effectif de ces normes demeurent

insuffisantes.

Restrictions relatives au travail des mineurs

La législation libyenne impose plusieurs restrictions importantes concernant le travail des enfants et des jeunes

mineurs :

Travaux interdits avant 18 ans

Certaines catégories de travail sont strictement interdites aux mineurs, notamment les travaux souterrains

(mines), les travaux impliquant des substances chimiques ou toxiques, et les travaux jugés dangereux pour la

santé ou la moralité de l'enfant.

Durée maximale du travail
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Les jeunes travailleurs de moins de 18 ans ne peuvent légalement travailler plus de 6 à 7 heures par jour, avec

des périodes de repos obligatoires.

Travaux légers pour les 15-18 ans

Les jeunes âgés de 15 à 18 ans peuvent être autorisés à effectuer certains travaux légers, sous réserve qu'ils ne

compromettent pas leur scolarité ou leur santé.

Cas particulier : enfants âgés de 13 à 15 ans

Pour les enfants âgés de 13 à 15 ans, la législation libyenne prévoit des dérogations limitées permettant des

travaux légers, particulièrement dans les secteurs agricoles et artisanaux, à condition que :

Ces activités ne nuisent pas à leur scolarité obligatoire

La durée de travail soit strictement limitée

Les conditions de travail soient saines et sûres

Les enfants conservent accès à l'éducation formelle

En pratique, ces dispositions sont rarement appliquées rigoureusement, et le travail des enfants reste un

problème social persistent en Libye, notamment dans les contextes de pauvreté et de vulnérabilité.

Interdiction du travail forcé et de la traite

La Libye a ratifié les conventions de l'OIT contre le travail forcé (Convention n°29) et contre le travail des

enfants dans ses formes les plus intolérables (Convention n°182). La législation libyenne interdit explicitement :

Le travail forcé ou obligatoire pour les mineurs

La traite des enfants à des fins d'exploitation économique

L'exploitation sexuelle d'enfants dans le travail

L'utilisation d'enfants dans les conflits armés

L'esclavage et les pratiques serviles

Cependant, les rapports internationaux, notamment ceux du Département d'État américain et de l'OIT, ont

documenté des cas de traite des personnes et de travail forcé en Libye, particulièrement affectant les migrants

et les enfants vulnérables.

Programmes d'insertion et d'accompagnement des jeunes

Malgré les défis institutionnels, plusieurs initiatives ont été mises en place pour favoriser l'insertion

professionnelle des jeunes :

Formation professionnelle

Le système de formation professionnelle libyen propose des programmes de formation techniques et

vocationnels destinés aux jeunes de 15 à 24 ans, couvrant des secteurs tels que la construction, l'électricité, la
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mécanique, et les services.

Apprentissage

Les contrats d'apprentissage constituent un mécanisme important d'insertion, permettant aux jeunes d'acquérir

des compétences pratiques tout en se familiarisant avec le monde du travail. Ces programmes combinent

généralement enseignement théorique et pratique sur le terrain.

Emploi public

Historiquement, l'État libyen était un employeur majeur, offrant des opportunités d'insertion aux jeunes

diplômés. Ces programmes ont cependant été affectés par les turbulences politiques et la contraction

budgétaire.

Défis pratiques et contexte actuel

L'application de la protection des jeunes travailleurs en Libye fait face à plusieurs obstacles majeurs :

Instabilité institutionnelle : L'absence d'une administration unifiée et stable limite la capacité

d'inspection et de contrôle du respect des normes

Chômage massif des jeunes : Avec un taux de chômage des jeunes estimé à plus de 40%, la pression

économique pousse de nombreux mineurs à chercher des revenus

Secteur informel dominant : La majorité des jeunes qui travaillent opèrent dans l'économie informelle,

échappant à la protection légale

Conflits armés : Les tensions sécuritaires récurrentes affectent particulièrement les jeunes vulnérables

Migration : De nombreux jeunes libyens émigrent ou migrent à l'intérieur du pays, se plaçant en situation

de vulnérabilité

Recours et procédures pour violations

En cas de violation des droits des jeunes travailleurs en Libye, plusieurs canaux théoriques de recours existent :

Les autorités locales du travail et de l'emploi (bien que leur fonctionnement soit inégal selon les régions)

Les organisations syndicales et professionnelles

Les organisations non gouvernementales de défense des droits

Les instances internationales, notamment l'OIT pour les violations graves

Dans la pratique, l'accès à la justice et aux recours reste limité, et peu de cas de violations sont effectivement

poursuivis devant les tribunaux.

Recommandations pour les jeunes et employeurs

Pour les jeunes demandeurs d'emploi en Libye, il est recommandé de :
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Vérifier que le contrat de travail proposé respecte les standards internationaux et les normes légales

libyennes

Refuser les situations impliquant des travaux dangereux ou une exploitation évidente

Chercher à s'insérer via des programmes formels de formation et d'apprentissage reconnus

Se renseigner auprès des organisations de défense des droits en cas de doute

Pour les employeurs, la conformité avec la législation du travail reste un impératif, même dans un contexte où

l'application est faible, au regard des standards internationaux et de la responsabilité sociale des entreprises.
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